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• Autriche/Politique. La
coalition gouvernemen-
tale en difficulté

La survie de la coalitionau pouvoir en Autricheétait en question hieravec l'appel du ministredes Affaires étrangèresSebastian Kurz (photo) –une des figures du particonservateur, qui gou-verne avec les sociaux-démocrates – à desélections anticipées pourlesquelles l'extrêmedroite est en embuscade.
• Iran/Politique. Viru-
lentes attaques pour le
dernier débat présiden-
tielLe troisième et dernierdébat télévisé entre lessix candidats à la prési-dentielle iranienne du 19mai a été marqué hier parde virulentes attaques etdes accusations de cor-ruption et de mauvaisegestion.
• Pakistan/Attentat. Au
moins 17 morts au Ba-
loutchistanAu moins 17 personnesont été tuées hier dansune "énorme" explosiondans la province instabledu Baloutchistan au Pa-kistan, ont indiqué la po-lice et des témoins.
• Portugal/Religion. Le
pape François à FatimaAttendu avec ferveur pardes centaines de milliersde fidèles dans la ville-sanctuaire de Fatima, lepape François a entaméhier son premier pèleri-nage au Portugal, là-même où il y a cent ans laVierge Marie serait appa-rue à trois jeunes bergers.
• Proche-Orient/Conflit.
Un Palestinien tué en
CisjordanieUn jeune Palestinien a ététué hier en Cisjordanieoccupée dans des heurtsavec des soldats israé-liens, ont indiqué l'hôpitaloù il a été admis et le mi-nistère de la Santé dansce territoire palestinien.
• Syrie/Conflit. L'assaut
final contre l'EI à Raqa
annoncé pour le "début
d'été" L'alliance arabo-kurdesoutenue par Washingtona annoncé le lancement
"en début d'été" de l'as-saut final contre Raqadans le cadre de la vasteoffensive qui leur a per-mis de faire reculer legroupe Etat islamique(EI) autour de son princi-pal fief en Syrie.

A travers le monde
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Il doit notamment affronter
les vifs reproches adressés
par son allié François Bay-
rou.

LE jeune président cen-triste Emmanuel Macronqui prend officiellementses fonctions ce dimancheaffronte de premières ten-sions au sein de son camp,alors que se profile la ba-taille décisive des législa-tives françaises en juin.Ce devait être le premiersigne fort du renouvelle-ment prôné par le prési-dent de 39 ans, élu le 7 mai: la présentation d'une listede candidats aux législa-tives qui incarne le change-ment et l'équilibre entregauche et droite.Mais l'annonce de ce pre-mier contingent de 428 as-pirants députés sur les 577que doit présenter le mou-vement présidentiel "La
République en marche"avant le dépôt légal descandidatures le 19 mai, aété brouillée par des er-reurs et les vifs reprochesadressés par un allié im-portant du président, lecentriste historique Fran-çois Bayrou.

"La liste des investitures pu-
bliées (...) est celle du mou-
vement politique En
Marche !, elle n'est en aucun
cas celle à laquelle le
MoDem a donné son assen-
timent", a déclaré à l'AFP leprésident du MoDem, seulparti français avec lequelM. Macron a passé un ac-cord politique au cours dela campagne présiden-tielle.M. Bayrou, 65 ans, qui réu-nissait hier les instances deson parti, espère qu'un
"mouvement de raison per-
mette des investitures com-
munes dans toutes les
circonscriptions comme
Emmanuel Macron et moi
en sommes convenus depuis
le premier jour de notre en-
tente".Pour le quotidien écono-mique Les Echos, "la jour-
née des investitures s'est
transformée ce jeudi en re-
tour brutal sur terre poli-
tique. François Bayrou,
l'allié qui lui a permis de dé-
coller dans les sondages, a
provoqué leur première
crise au sommet".Hier matin, le secrétairegénéral du parti du prési-dent, Richard Ferrand, atenu à rassurer son allié enlui disant que tout allait
"bien se passer" pour les lé-gislatives. "On continue à
marcher ensemble", a-t-il

insisté.
"PETITES COMBINES"•Cette querelle qui vients'ajouter au feuilleton mé-diatique de l'intégration ounon de l'ancien Premierministre socialiste ManuelValls au sein de la majoritéprésidentielle, est utiliséepar la droite qui cherche àse reconstruire après uneprésidentielle désastreuse.M. Macron "est totalement
empêtré dans cette affaire
des investitures " et "il ne
sait plus comment s'en sor-
tir", a attaqué ChristianJacob, chef de file des dé-putés du parti de droiteLes Républicains (LR).
"C'est une attitude (...) de
petits politicards, c'est ça la

réalité", a-t-il affirmé, ajou-tant : "Honnêtement (...),
derrière tout ça, il y a un
gros numéro de bluff, des
petites combines".Alors que certains Républi-cains sont séduits par Em-manuel Macron et que desnoms issus de ses rangssont même évoqués pourle poste de Premier minis-tre, le parti de droite doitserrer les rangs pour espé-rer un bon résultat aux lé-gislatives, qui lui éviteraitla marginalisation.Il dénonce donc égalementle nombre d'anciens élusdu parti socialiste parmiles candidats d'EmmanuelMacron. "C'est une opéra-
tion de recyclage du Parti

socialiste en déshérence", adénoncé le chef de file duparti, François Baroin,pointant par exemple ladésignation du conseillerpresse de François Hol-lande, Gaspard Gantzer,comme candidat en Bre-tagne (ouest).Au total, 22 députés del'ancienne majorité dont16 du PS se trouvent sur laliste rendue publique jeudi.Ils y côtoient des nouveauxvenus en politique, commele mathématicien CédricVillani, la torera Marie Saraou encore deux anciensmagistrats. Le président duRugby Club toulonnais,Mourad Boudjellal, un mo-ment annoncé, fait partiede la dizaine d'erreurs decommunication commisespar l'équipe Macron, lorsde l'annonce.Emmanuel Macron doitprendre officiellement sesfonctions ce dimanche, lorsd'une passation de pou-voirs avec le président sor-tant François Hollande,après laquelle il pourraitannoncer le nom de sonPremier ministre.Il effectuera dès lundi sonpremier déplacement àl'étranger pour rencontrerà Berlin la chancelière alle-mande Angela Merkel.

Premières tensions pour le président Macron
France/A la veille de sa prise de fonctions

AFP
Paris/France

Les investitures en vue des législatives ont fait naître
des tensions entre le nouveau président Emmanuel
Macron  et l'un de ses principaux alliés, le centriste

François Bayrou.
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De quoi raviver les cri-
tiques. Et la crainte d'une
tentative de déstabilisation
de la police fédérale.

LE président des Etats-Unis Donald Trump a jetéde l'huile sur le feu hier etadressé une menace àpeine voilée à l'ex-direc-teur du FBI James Comey,intimé publiquement au si-lence sur les circonstancesconfuses de son limogeage.Depuis qu'il a congédiébrutalement le premier flicdes Etats-Unis, mardi soir,le dirigeant républicain n'arien fait pour calmer le jeuou rassurer ses critiquesqui, sans encore parler decrise constitutionnelle,craignent une tentatived'intimidation ou de désta-bilisation de la police fédé-rale, et plus généralementde la Justice, dont le FBI dé-pend.
« James Comey ferait bien
d'espérer qu'il n'existe pas
d'"enregistrements" de nos
conversations avant qu'il ne
commence à faire des révé-
lations à la presse ! », atweeté M. Trump hiermatin.Le tweet ressemble à unemenace et a rappelé le sys-

tème mis en place par leprésident Richard Nixon(1969-1974), qui enregis-trait ses conversations té-léphoniques et dans leBureau ovale à l'insu de sesinterlocuteurs, une maniequi se retourna contre luidans le scandale du Water-gate.Dans la presse américaine,de très nombreusessources anonymes au seinde la Maison Blanche et del'administration ont décritla confusion et la tensiondes derniers jours, la ver-sion officielle du limogeageayant changé pour devenirde plus en plus person-nelle.Ces fuites sont constantesdepuis l'arrivée au pouvoirdu milliardaire, qui s'enplaint publiquement.Initialement, la raison offi-cielle donnée au limogeageétait le comportement deJames Comey durant la finde l'enquête sur les emailsd'Hillary Clinton en 2016.Il lui était reproché d'avoirfait une conférence depresse puis d'avoir an-noncé une relance des in-vestigations quelquesjours avant l'élection prési-dentielle.La Maison Blanche assuraitque le limogeage n'avaitrien à voir avec l'enquêteen cours du FBI sur uneéventuelle collusion entredes membres de l'équipe

de campagne de DonaldTrump et la Russie.
COMEY SILENCIEUX•Mais le milliardaire a misles pieds dans le plat en di-sant à NBC, jeudi : « En fait
quand je me suis décidé, je
me suis dit : "Ce truc avec la
Russie, Trump et la Russie,
c'est une histoire inventée”
».Depuis des mois, le prési-dent républicain est fu-rieux que son nom soit citédans cette enquête, mar-tèle qu'il n'y a aucunepreuve de collusion, et ac-cuse les médias d'entrete-nir artificiellement l'affaireau lieu de couvrir ses déci-sions économiques ou sé-curitaires.Il a même enfreint l'usageen demandant directementà James Comey, lors de

conversations télépho-niques selon lui, de luiconfirmer qu'il n'était pasciblé par les investigations,ce que le haut policier luiaurait confirmé.Le degré de colère du 45eprésident américain étaitperceptible dans la tiradede six tweets matinauxhier. "Les faux médias font
des heures supplémentaires
aujourd'hui !", a-t-il écrit.
"A nouveau, l'histoire de
collusion entre les Russes et
la campagne Trump a été
inventée par les démocrates
comme un prétexte pour
justifier leur défaite à l'élec-
tion", écrit-il encore.Le président républicainintroduit de la confusionentre les différents voletsde l'enquête. Le FBI en-quête non seulement sur

une éventuelle collusion,mais aussi plus générale-ment sur les piratagesrusses durant la campagne.La réalité de ces ingé-rences ne fait pas de doute: les six plus hauts respon-sables du renseignementaméricain, dont deux ontété nommés par DonaldTrump, ont réaffirmé jeudique la Russie avait biententé d'influencer les élec-tions américaines. Le chefpar intérim du FBI, An-drew McCabe, a déclaréjeudi que l'enquête russeétait de la plus haute im-portance.Pour l'instant, la digue ré-publicaine tient auCongrès, où l'oppositiondémocrate reste isoléedans son appel à la nomi-nation d'un procureur spé-cial pour assurerl'indépendance de l'en-quête.Mais des dizaines de répu-blicains ont fait part deleur malaise, critiqué le tondu président, défendu l'ex-directeur du FBI, voire ap-pelé à la création d'unecommission d'enquête in-dépendante sur la Russie.Quant à M. Comey, il nes'est pas exprimé publi-quement depuis son évic-tion. Il a été invité às'expliquer au Sénat mardiprochain mais, s'il accepte,la rencontre aura lieu àhuis clos.

Trump intime le silence à l'ex-directeur du FBI
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

L'ex-patron du FBI James Comey a vu le président
Donald Trump lui intimer de ne pas s'épancher dans

la presse au sujet de son récent limogeage.
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